




Règlement n° 2018-959 

ARTICLE 2: 

Services municipaux 

Unités administratives de la Ville, dirigées par un directeur. 

Soumission 

Offre reçue à la suite d'un appel d'offres. 

Soumissionnaire 
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Personne ou entreprise qui soumet une offre au cours d'un processus de demande de 
soumissions. 

Titulaire d'une charge publique 

Sont titulaires d'une charge publique les membres du conseil municipal et les employés 
de la Ville. 

APPLICATION 

2.1 Type de contrats visés 

Le présent règlement est applicable à tout contrat conclut par la Ville, y compris les 
contrats octroyés de gré à gré et par appel d'offres sur invitation ou public, sans égard 
au coût prévu pour son exécution. 

2.2 Personne chargée de contrôler son application 

Sous réserve du pouvoir de contrôle, de surveillance et d'investigation du maire 
de la Ville prévu à l'article 52 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), le 
cas échéant, la personne responsable de l'application du présent règlement de 
gestion contractuelle est le directeur général de la ville ou le directeur de service 
responsable du contrat, selon le cas. 

2.3 Lois du Québec 

Tout contrat doit être octroyé conformément aux lois et règlements du Québec en 
vigueur et notamment à la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19). 

2.4 Règlements municipaux 

Tout contrat doit être octroyé conformément au Règlement 2016-940 relatif à la 
délégation du pouvoir de dépenser, le contrôle budgétaire et la politique d'achat 
de la Ville de Mercier, ainsi qu'à leurs modifications, de même qu'aux autres 
règlements municipaux en vigueur. 

2.5 Autorisation du conseil 

Tous les contrats de plus de 25 000 $ et de moins du seuil décrété par le 
ministre ne faisant pas l'objet d'une exception dans la Loi sur les cités et villes 
(RLRQ, c. C-19) doivent faire l'objet d'une demande de soumission par 
voie d'invitation écrite conformément à l'article 573.1 de cette loi à 
l'exception des contrats ayant obtenu une autorisation du Conseil pour un 
octroi de gré à gré. 

Pour obtenir une telle autorisation, la demande doit être documentée par un 
directeur de service et jointe à un sommaire décisionnel présenté au Conseil, le 
tout conformément au formulaire annexé au présent règlement comme étant 
l'annexe V. 
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2.6 Rotation des fournisseurs 

Pour tous les contrats de plus de 25 000 $ et de moins du seuil décrété par le 
ministre octroyés de gré à gré, les titulaires d'une charge publique doivent 
favoriser, si possible, la rotation des fournisseurs lorsque les prix et la qualité 
sont équivalents. 

2.7 Liste des fournisseurs 

Afin de faciliter la rotation des fournisseurs, les titulaires d'une charge publique 
peuvent consulter la liste des fournisseurs du système financier de la Ville et le 
dossier des fournisseurs tenu par la direction du greffe, de même que toute autre 
source d'information pour trouver de nouveaux fournisseurs. 

2.8 Recommandations et prises de décision 

Dans leurs prises de décisions et dans leurs recommandations à l'égard de 
l'octroi des contrats de gré à gré et du principe de rotation, les titulaires d'une 
charge municipale considèrent notamment les principes suivant : 

a) le degré d'expertise nécessaire;

b) la qualité des travaux, services ou matériaux déjà dispensés ou livrés à la
Municipalité;

c) les délais inhérents à l'exécution des travaux, à la fourniture du matériel ou
des matériaux ou à la dispense de services;

d) la qualité des biens, services ou travaux recherchés;

e) les modalités de livraison;

D les services d'entretien;

g) l'expérience et la capacité financière requises;

h) la compétitivité du prix, en tenant compte de l'ensemble des conditions du
marché;

i) le fait que le fournisseur ait un établissement sur le territoire de la
Municipalité;

j) favoriser la compatibilité entre les biens

k) les références des fournisseurs ;

1) tout autre critère directement relié au marché ;

DÉCLARATION ÉCRITE ANNUELLE 

Tout employé municipal-susceptible de participer au processus d'appel d'offres ou au 
processus d'octroi d'un contrat de gré à gré, de quelque manière que ce soit, doit, dans 
les soixante (60) jours suivants l'entrée en vigueur du présent règlement de gestion 
contractuelle ou suivant son entrée en fonction, transmettre au directeur général une 
déclaration écrite mentionnant l'existence de tout lien d'affaires ou intérêt pécuniaire 
qu'il détient avec ou dans une entreprise, personne morale ou société susceptible 
d'être un soumissionnaire, un fournisseur ou entrepreneur de la Municipalité. Tout 
employé municipal doit faire une mise à jour de sa déclaration, et ce, dans les 30 jours 
suivant tout changement. 






























